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Décret n° 2017-247 du 17 juillet 2017 
:fixant les modalités de délégation de gestion du service 
public de l'électricité 

Le Président de la République, 

Vu la Constitution : 
Vu la décision n° 15/CEEAC/CCEG/XIV /09 du 24 
octobre 2009 portant adoption du code du marché ré-
gional de l'électricité de l'Afrique centrale ; 

1 
Vu la loi n° 14-2003 du 10 avril 2003 portant code de 
l'électricité ; 
Vu la loi n° 43-2014 du 10 octobre 2014 portant loi 
d'orientation pour l'aménagement et le développement \
du territoire; 
Vu le décret n° 2010-123 du 19 février 2010 relatif aux 1
attributions du nùnistre de l'énergie et de l'hydraulique : 
Vu le décret n° 2010-241 du 16 mars 2010 portant or­
ganisation du ministère de l'énergie et de lbydraulique : 
Vu le décret n° 2016-117 du 23 avril 2016 portant no­
mination du Premier ministre. chef du Gouvernement: 
Vu le décret n° 2016-168 du 30 avril 2016 portant 
nomination des membres du Gouvernement ; 

En Conseil des mlnistres. 

Décrète: 

TITRE l : DISPOSmONS GENERALES 

Article premier : Le présent décret fixe, en application 
des articles 23 et suivants de la loi n° 14-2003 du 
l 0 avril 2003 susvisée. les modalités de délégation de
gestion du service public de l'électricité.

Article 2 : Au sens du présent décret, les tçrmes ci­
�près sont définis comme suit : 

affermage : contrat de délégation de gestion 
du service public par lequel l'autorité délé­
gante confie à un tiers, contre paiement d'une 

1 redevance de mandat de gérer le service pu­
blic de l'electrtclté à ses frais, risques et périls. 
L'autorité délégante charge ce tiers de rex-

1 ploitation du service. de la maintenance des 
installations et de la responsabilité de tout 
ou partie des investissements de renouvelle� 
ment. mais sans la responsabilité des inves-

• tissements d'extension dont le financemen�
incombe à l'autortté délégante

autoproduction : action de produire de l'électri­
cité pour la satisfaction de ses besoins propres :

autorisation : acte par lequel l'administration 
chargée de l'électricité pennet a un tiers de 
réaliser une activité dans le secteur de l'élec­
tricité, pour une durée et dans les conditions 
prévues par ladite autonsation ; 

autorité délégante : rEtat ou toute autorité pu­
blique responsable du service public de l'élec­
tricité sur une aire géographique donnée ; 

biens de retour : blens indispensables au 
fonctionnement du service public de l'électri­
cité, tels que les ouvrages et équipements de 
production, les réseaux de transport et de dis­
tribution, les branchements, les fichiers des 
abonnés qu1 reviennent obligatoirement à la 
collectivité publique à la fin du contrat de dê­
légatlon de gestion ; 

Les biens de retour comprennent notamment 

• les biens mis à la disposition du gestion­
naire délégué au début du contrat :

• les biens édifiés, à ses frais. par le gestion­
naire délégué. dont le contrat de délégation
de gestion fixe les conditions de remise par
le gestionnaire délégué à l'autorité délé­
gante à la fin du contrat de délégation ;

• les biens financés par les tiers, notamment
les branchements pour être 1ntégrés, dès
leur achèvement. dans les biens du service
public:

bien de reprise : biens appartenant au ges­
tionnaire délégué uWes à l'exploitation d'un 
service public et qui peuvent être rachetés par 
l'autorité délégante ou par Wl nouveau ges­
tionnaire délégué à la fin du contrat de délé­
gation de gestion. dans les conditions fixées 
par le contrat. Les biens de reprise compren­
nent, notamment, le matériel informatique et 
logiciels spécialisés, les véhicules. engins et 
outillage. les compteurs abonnés, les instru­
ments et systèmes de télémétrie et de télé­
gestion, les stocks, le� fichiers et les bases de 
données: 

biens propres: biens appartenant au gestion­
naire délégué qui ne sont pas affectés au ser­
vice public de l'électricité ; 

concession : contrat de délégation de gestion 
du service public par lequel l'autorité délégante 
confie à un tiers le mandat de gérer le service 
public de l'électricité à ses frais, rtsque et pértls. 
L'autorité délégante charge ce tiers de l'exploi­
tation du service, de la maintenance des instal­
lations, des tnvestissements de construction, 
de renouvellement et d'extension des réseaux ; 

délégation de gestion de service public : contrat 
par lequel l'autorttê délégante permet à un ges­
tionnaire délégué ou exploitant d'établir et/ou 
d"exploiter des ouvrages et installations élec­
bi�es. dans une aire géographique déterrai: 
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TITRE VII : DISPOSITION FINALE 

Article 58: Le présent décret sera enregistré et publié 
au Journal officiel de la République du Congo. 

Par le Président de la RépubJique, 

Le Prerrüer nùrûstre, 
chef du Gouvernement. 

Clément MOUAMBA 

Derus SASSOU-N'GUESSO 

Le ministre des finances, du budget 
et du portefeuille public, 

Calixte NGANONGO

Le ministre de l'énergie 
et de l'hydraulique, 

Serge Blaise ZONlABA 

Le m1ntstre de l'aménagement 
du tenitoire et des grand travaux. 

Jean Jacques BOUYA 

Le nùnistre de l'Intérieur. de 
la décentralisation et du 
dêveloppement local, 

Raymond Zéph1rin MBOULOU 

La ministre de l'économie forestière, 
du développement durable et de 
l'environnement, 

Rosalie MATONDO
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